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Avant-propos 

L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) est un centre d’expertise et de référence en 
santé publique au Québec. Sa mission est de soutenir la ministre de la Santé et des Services sociaux 
du Québec, les autorités régionales de santé publique ainsi que les établissements dans l’exercice de 
leurs responsabilités. Une des missions de l’INSPQ est d’informer la ministre de l’impact de 
politiques publiques sur l’état de santé de la population québécoise en s’appuyant sur les meilleures 
données disponibles. 

Poursuivant cet objectif, l’INSPQ dépose ce mémoire dans le cadre de la consultation publique sur 
l’organisation des services de santé mentale pour les jeunes conduite par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux du Québec (MSSS) en vue de l’élaboration d’un nouveau plan d’action en santé 
mentale. Cette consultation fait suite au Forum Jeunes et Santé mentale qui s’est déroulé le 13 mai 
2019. Le Forum, auquel l’INSPQ a eu l’honneur de participer, a regroupé plusieurs parties prenantes 
(jeunes, parents et proches touchés par des troubles mentaux, intervenants du réseau de la santé et 
des services sociaux, du milieu communautaire et du milieu de la recherche) invitées à partager leurs 
expériences et expertises au regard de la santé mentale jeunesse. 

La participation de l’INSPQ à cette consultation est une occasion de réitérer l’apport de la santé 
publique à l’amélioration de la santé mentale et de contribuer à la réflexion en partageant l’expertise 
développée au cours des dernières années dans le domaine de la promotion de la santé mentale et 
de la prévention du suicide. Le mémoire s’appuie également sur celle acquise dans le domaine de la 
prévention de la violence, de la promotion de la santé et de la prévention en contexte scolaire ainsi 
que dans le domaine du développement des enfants. Le mémoire reprend d’ailleurs intégralement 
certains extraits de documents déjà publiés dans tous ces domaines. 
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Messages-clés 

L’Institut national de santé publique du Québec salue l’initiative du ministère de la Santé et des 
Services sociaux de mener une consultation publique sur l’offre de services en santé mentale pour 
les enfants, les adolescents et les jeunes adultes et confirme que la santé mentale est un sujet de 
haut intérêt pour la santé publique. 

L’INSPQ soutient les points suivants : 

 La santé mentale des jeunes se développe dès le plus jeune âge. Elle est influencée par les
expériences durant l’enfance, l’adolescence et les premières années de l’âge adulte.

 Ces expériences constituent des facteurs de risque ou de protection pour l’acquisition de
compétences et l’adoption de comportements sains qui façonnent la santé physique et mentale.

 Aux mesures de soutien et aux services mis en place pour les jeunes quels qu’ils soient, les
conditions favorables à la santé mentale devraient être aussi réunies : milieux de vie inclusif,
présence de soutien social, possibilité de participer à la vie économique et sociale sans
discrimination ni violence. Ce sera possible par le déploiement d’un continuum d’interventions
complémentaires intégrant des actions de promotion et de prévention pour tous jusqu’aux
services de soutien pour les jeunes qui ont à composer avec un diagnostic de trouble mental.

 Plutôt que de cibler uniquement ceux qui éprouvent des difficultés ou qui sont « à risque », il
serait approprié d’agir en fonction des besoins propres à chaque tranche d’âge, dans une logique
d’action sur les déterminants sociaux de la santé mentale.

 Les actions de promotion de la santé mentale et de prévention doivent débuter dès la grossesse
et l’enfance et se poursuivent dans les services de garde et d’éducation, et doivent intégrer des
services aux parents.

 En matière de parcours préscolaire et scolaire :

 Les services de garde éducatifs doivent être de qualité et accessibles. Avec les
établissements d’enseignement, du préscolaire au postsecondaire, ils sont des milieux
essentiels pour favoriser l’apprentissage socioémotionnel des jeunes en combinant des
actions éducatives et des actions qui façonnent leurs milieux de vie

 les actions auprès des jeunes devraient tenir compte des situations qu’ils vivent et des
moments-clés de leur vie d’élève ou d’étudiant (transition vers l’école, transitions scolaires,
conciliation travail-études, transition vers le marché du travail).

 Afin de suivre la situation au Québec et d’ajuster les actions et services sur une base régulière, il
est nécessaire de mesurer l’état de santé mentale de la population incluant les dimensions
positives.
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1 Introduction 

Les données d’enquêtes récentes au Québec montrent une hausse significative de la proportion 
d’enfants vulnérables (Simard, Lavoie et Audet, 2018) ainsi qu’une croissance des problèmes de 
santé mentale et de la prévalence des troubles mentaux chez les adolescents (Traoré et collab., 
2018) et les jeunes adultes (Baraldi et collab., 2015). Ces données montrent également que les 
adolescents ayant un niveau faible d’estime de soi et de compétences sociales ont une plus grande 
probabilité de subir de la violence tout comme ceux qui sont déprimés et qui vivent de l’anxiété 
(Camirand et Kayibanda, 2019). Ces mêmes tendances s’observent aussi au Canada et ailleurs dans 
le monde (Commission de la santé mentale du Canada, 2013; Whiteford et collab., 2013).  

Dans ce contexte, plusieurs travaux scientifiques soutiennent que favoriser la santé mentale 
contribue à la réduction des troubles mentaux. En fait, la santé mentale concernerait tout le monde, 
qu’on ait développé un trouble mental ou non. Elle serait considérée comme une ressource à 
protéger et à développer. La favoriser et la préserver deviennent alors des objectifs à poursuivre, en 
plus des objectifs de réduire les troubles mentaux (Herrman et Jané-Llopis, 2012; Organisation 
mondiale de la santé, 2013, Patel et collab., 2018).Comme c’est le cas pour la santé physique, des 
données de recherche suggèrent que les actions de promotion de la santé mentale qui visent le 
développement positif de tous les individus dès le plus jeune âge, et des milieux de vie sains, 
sécuritaires et bienveillants, ont des retombées bénéfiques variées et une portée plus vaste que 
celles qui s’appuient sur les approches axées uniquement sur les déficits ou les problèmes (Ball, 
2010; Liu, 2013; Rowling, 2006). Ce faisant, on s’assure de répondre aux besoins de tous, avec ou 
sans trouble, tout en contribuant à renforcer les mesures de soutien offertes à ceux qui éprouvent 
des problèmes particuliers (Friedli, 2009; Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse de 
l’Ontario, 2012). De même, des analyses du rendement du capital investi (RCI) dans la promotion de 
la santé mentale et la prévention des troubles mentaux chez les enfants et les adolescents 
démontrent que certaines interventions offrent d’excellents rendements, notamment celles qui 
soutiennent la santé mentale maternelle en périnatalité, les programmes de soutien au rôle parental, 
ainsi que les initiatives de promotion de la santé en contexte scolaire qui visent les compétences 
personnelles et sociales et l’intimidation (McDaid, Park et Wahlbeck, 2019; Roberts et Grimes, 2011). 

L’objet de ce mémoire 

Le présent mémoire alimente la réflexion sur les trois questions proposées en s’appuyant sur les 
travaux que l’INSPQ a menés au cours des dernières années. L’INSPQ souhaite rendre plus 
explicites le rôle de la promotion et de la prévention pour l’amélioration de la santé mentale ainsi que 
l’importance pour tous les partenaires d’agir en synergie, envers les mêmes visées et selon les 
meilleures pratiques en la matière. L’INSPQ souhaite attirer l’attention sur l’importance : 

 de passer d’une approche uniquement axée sur les services aux personnes souffrant de troubles
mentaux à une approche de promotion de la santé mentale de toute la population;

 d’agir tôt, dès la petite enfance et tout au long du parcours de vie, à partir d’une vision positive du
développement des jeunes qui vise l’épanouissement de tous, incluant ceux qui souffrent d’un
trouble mental, et cible l’ensemble des facteurs de risque et de protection de la santé mentale;

 de disposer d’une gamme complète de données sociosanitaires afin d’anticiper les besoins et
ajuster les actions et les services;

 de mobiliser et soutenir les secteurs des services éducatifs à la petite enfance et de l’éducation
pour qu’ils mettent en place des actions nécessaires à l’amélioration de la santé mentale de tous
les jeunes.
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2 Enjeux liés aux services offerts par le réseau de 
la santé et des services sociaux (accessibilité, 
continuité, qualité, pertinence) 

2.1 Enjeu no 1 : accroître les activités de promotion de la santé mentale dans 
l’offre de services du réseau de la santé et des services sociaux 

Les connaissances sur la promotion de la santé mentale et sur la prévention des troubles mentaux 
ont connu de grands développements dans la dernière décennie, notamment à la suite de la 
publication de plusieurs ouvrages-clés internationaux (Organisation mondiale de la santé, 2013; Patel 
et collab., 2018). Il en ressort que l’efficacité de nos actions repose en grande partie sur notre 
capacité collective de développer une vision globale, systémique et intégrée de la promotion et de la 
prévention en matière de santé mentale, invitant à passer d’une approche uniquement axée sur les 
services aux personnes souffrant de troubles mentaux à une approche de promotion de la santé 
mentale de toute la population (Mantoura, 2014). 

Plusieurs travaux montrent que la prévalence des troubles mentaux ne peut être réduite uniquement 
par une offre de services curatifs destinés aux personnes qui en souffrent (Brown, Learmonth et 
Mackereth, 2015; World Health Organization et Calouste Gulbenkian Foundation, 2014). L’accès aux 
soins et aux services cliniques permet de soutenir les jeunes en difficulté et de prévenir l’aggravation 
des symptômes, mais pas d’agir en amont des problèmes, sur leurs causes (Patel et collab., 2018). 
Dans ce contexte, préserver et améliorer la santé mentale sont des objectifs à poursuivre dès la 
petite enfance, en plus de l’objectif visant à réduire les troubles mentaux.  

La santé mentale se définit comme un état de bien-être dans lequel une personne peut se réaliser, 
faire face aux difficultés normales de la vie, travailler avec succès de manière productive et être en 
mesure d’apporter une contribution à la communauté (Agence de la santé publique du Canada, 2015; 
Organisation mondiale de la santé, 2013). La santé mentale est ainsi décrite en termes positifs plutôt 
qu’en fonction de la présence ou de l’absence d’un trouble mental (Organisation mondiale de la 
santé, 2018). 

L’accroissement du niveau de santé mentale au sein d’une population aurait un effet positif sur tous, 
incluant ceux qui souffrent de troubles mentaux (Friedli, 2009; Huppert, 2009). Il contribuerait à 
l’épanouissement des jeunes, serait associé à un risque plus faible de développer un trouble mental 
ou retarderait l’apparition de certains problèmes et, pour les jeunes qui ont un trouble mental, il 
atténuerait les symptômes et améliorerait leur qualité de vie (Keyes et collab., 2010; Schonkoff, 2010; 
Wahlbeck, 2015). Cela suppose d’agir sur les conditions favorables à la santé mentale de tous les 
jeunes, avec ou sans difficulté et selon les besoins propres à leur âge, et ce, sans minimiser le 
soutien nécessaire pour ceux qui éprouvent des problèmes particuliers (Friedli, 2009). De plus, si les 
conditions favorables à la santé mentale ne sont pas réunies, il est peu probable que les mesures de 
soutien et les services suffisent pour répondre à l’ensemble des besoins des jeunes en difficulté 
(Barry et Jenkins, 2007; Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse de l’Ontario, 2012; 
Patterson, 2009).  
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À cet égard, le plan d’action en santé mentale 2013-2020 de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) réitère que « la santé mentale, comme d’autres aspects de la santé, peut être influencée par 
toute une série de facteurs socioéconomiques […] sur lesquels il faut agir par des stratégies globales 
de promotion, de prévention, de traitement et de guérison mobilisant l’ensemble de l’appareil 
gouvernemental » (p.7, Organisation mondiale de la santé, 2013). L’action envers les jeunes doit donc 
s’appuyer sur les facteurs de risque et de protection de la santé mentale et sur le déploiement d’un 
continuum d’interventions complémentaires allant de la promotion de la santé mentale de tous, en 
amont des problèmes, jusqu’au soutien des jeunes qui ont à composer avec un diagnostic de trouble 
mental. Cela implique un financement adéquat de l’ensemble des services du continuum ainsi qu’une 
collaboration accrue entre les acteurs de santé publique, les prestataires de soins de santé et de 
services sociaux ainsi que les acteurs d’autres secteurs. Tous ont un rôle à jouer et contribuent à 
l’action sur les différents déterminants de la santé mentale tout au long de la vie.  

Pour maximiser les effets des mesures de soutien et des services mis en place pour les jeunes, les 
conditions matérielles, physiques et sociales qui contribuent à renforcer la capacité à faire face aux 
défis de la vie doivent être réunies, en commençant par le soutien à l’expérience parentale.  

2.2 Enjeu no 2 : reconnaître l’apport des déterminants de la santé mentale à 
la réduction des troubles mentaux dans la population 

C’est à travers l’interaction permanente et complexe, tout au long du parcours de vie, entre les 
individus, leurs milieux de vie et le contexte global que les trajectoires se dessinent et que la santé 
tant physique que mentale se construit (World Health Organization et Calouste Gulbenkian 
Foundation, 2014). Il est donc important de tenir compte des transitions et du cumul d’expériences 
individuelles et collectives depuis l’enfance qui entraînent plus tard des conséquences sur la santé 
physique et mentale (Hertzman et Power, 2003; Halfon et collab., 2014).  

Les études menées dans une perspective de parcours de vie montrent que la santé et le bien-être 
seraient non seulement le résultat des conditions de vie actuelles, mais aussi celui des conditions de 
vie passées (McDaniel et Bernard, 2011). À cet égard, la Commission Lancet sur la santé mentale 
dans le monde et le développement durable a récemment rappelé que les influences exercées durant 
l’enfance, l’adolescence et les premières années de l’âge adulte constituent des facteurs de risque 
ou de protection pour l’acquisition de compétences et l’adoption de comportements sains qui 
façonnent la santé mentale et le développement1 (Patel et collab., 2018). Comme le montre la figure 
qui suit, chaque étape du parcours de vie offre une occasion de cerner les déterminants sur lesquels 
agir ainsi que le moment idéal pour intervenir. 

1 https://globalmentalhealthcommission.org/ 

https://globalmentalhealthcommission.org/
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Figure 1 Facteurs de risque et de protection pour la santé mentale selon le parcours de vie 

Adapté de Patel et collab., 2018. 

À cet égard, les études portant sur les expériences négatives de l’enfance (ACE Studies) rapportent 
un large éventail d’associations entre les conditions de vie dans l’enfance et l’adolescence 
(expériences de violence et de négligence, consommation de substances et troubles mentaux dans 
la famille, difficultés financières, etc.) et divers problèmes à l’âge adulte, comme des problèmes de 
santé mentale (ex. : anxiété, dépression, comportements suicidaires, etc.), des habitudes de vie 
dommageables (tabagisme, consommation de drogues et d’alcool, comportements sexuels à risque, 
etc.) ou encore des maladies chroniques (hypertension, maladies cardiovasculaires, hépatites) 
(Barth et collab., 2008; Bethel et collab., 2014; Felitti et Anda, 1998). Par exemple, la violence vécue, 
une agression sexuelle par exemple — qui touche un adulte sur 10 avant l’âge de 18 ans — a des 
impacts sur les problèmes de santé mentale plus tard (Laforest, Gagné et Bouchard, 2018). Ces 
études témoignent de la nécessité d’agir tôt pour soutenir le développement des enfants et des 
jeunes, en considérant leur contexte de vie dans les interventions, de façon à prévenir les 
expériences négatives et réduire l’apparition de troubles mentaux (Shonkoff, 2010). 

Pour ce faire, l’INSPQ reconnaît l’importance de rehausser les services du réseau de la santé et des 
services sociaux en périnatalité et pour la petite enfance et de favoriser l’enrichissement de 
l’expérience parentale, dès la période périnatale avec une intensité ajustée selon le niveau de besoins 
des familles (Beauregard, Comeau et Poissant, 2010; Comeau, Desjardins et Poissant, 2013). Le 
contexte de vie et la présence de soutien influencent le rôle de parent, lequel est intimement relié à 
l’adaptation socioaffective des enfants (Lacharité et collab., 2015). À cet égard, les services en 
périnatalité et les programmes de formation aux habiletés parentales font partie des stratégies 
préventives reconnues pour influencer positivement le développement et l’adaptation des jeunes 
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enfants (NICE, 2006; Olds et collab., 2004; World Health Organization et Calouste Gulbenkian 
Foundation, 2014; McDaid, Park et Wahlbeck, 2019).  

De plus, en ce qui concerne les jeunes eux-mêmes, l’INSPQ souligne l’importance de privilégier une 
vision positive du développement, où on les aborde comme des personnes au potentiel de 
développement sur lequel on peut miser pour qu’elles s’accomplissent et vivent en santé (Poissant, 
2014; Roberge et Déplanche, 2017; Tessier et Comeau, 2017). Une vision positive du jeune suppose 
d’intervenir auprès de l’ensemble des jeunes, en fonction des besoins propres à leur âge, plutôt que 
de cibler uniquement ceux qui éprouvent déjà des difficultés ou qui sont « à risque ». On accorde 
alors une importance accrue aux facteurs de protection de la santé mentale, c’est-à-dire aux 
compétences des jeunes (ex. : connaissance de soi, gestion des émotions et du stress, adoption de 
comportements prosociaux, capacité à demander de l’aide) ainsi qu’aux conditions qui favorisent 
leur pouvoir d’agir (ex. : soutien à une discipline parentale positive, présence d’adultes sensibles aux 
besoins des jeunes, milieux de vie inclusifs exempts de discrimination et de violence) (Barry, 2009; 
Friedli, 2009; Organisation mondiale de la santé, 2018; Patterson, 2009). Ces facteurs contribuent à 
accroître la capacité des personnes à faire face à l’adversité et à modérer l’impact du stress. Ils 
concourent ainsi à protéger et à développer la santé mentale (Organisation mondiale de la santé, 
2018; Wahlbeck, 2015). Ce faisant, on s’assure de répondre aux besoins de tous et de réunir les 
conditions favorables à l’ensemble des jeunes, avec ou sans difficulté, tout en maximisant le 
potentiel des mesures de soutien qu’il faut évidemment offrir à ceux qui éprouvent des problèmes 
particuliers (Barry et Jenkins, 2007; Friedli, 2009, Ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse 
de l’Ontario, 2012) 

Plusieurs données de recherche et des travaux sur les meilleures pratiques en promotion de la santé 
mentale soutiennent que des actions coordonnées utilisant plusieurs stratégies à différents niveaux 
seraient les plus prometteuses, car elles permettraient d’apporter des changements durables (Ball, 
2010; Institute of Medicine and National Research Council, 2014; World Health Organization et 
Calouste Gulbenkian Foundation, 2014). Ces actions sont diverses et couvrent l’amélioration des 
conditions de vie, l’accès aux ressources et aux services dans les divers milieux de vie ainsi que la 
mise en place de politiques favorisant la réduction des inégalités sociales (ex. : politiques familiales, 
système scolaire, insertion au marché du travail, lutte à la discrimination, politiques publiques pour 
un mode de vie sain). Elles sont associées à une meilleure santé mentale et contribuent à fournir aux 
jeunes d’égales chances de choisir leur propre voie et de faire face aux situations de vie changeantes 
(Balfour, 2007; Ball, 2010; Barry et Jenkins, 2007). De plus, comme la santé mentale et la santé 
physique sont intimement liées, plusieurs interventions de promotion de la santé mentale auront des 
effets sur la santé physique et, à l’inverse, plusieurs interventions de promotion de la santé physique 
déjà bien établies auront un effet sur la santé mentale (Doré, 2016; Power, 2010). 

Plutôt que de cibler uniquement ceux qui éprouvent déjà des difficultés ou qui sont « à risque », il 
serait approprié d’agir en fonction des besoins propres à chaque tranche d’âge dans une logique 
d’action sur les déterminants sociaux de la santé mentale. 
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2.3 Enjeu no 3 : documenter et suivre les efforts sur l’ensemble du 
continuum et pour toutes les populations 

Afin d’anticiper les besoins, de dégager une vision partagée de la réalité de leur territoire au regard 
de la santé mentale et des troubles mentaux ainsi que de leurs déterminants et de planifier les 
services, les CISSS/CIUSSS doivent disposer d’une gamme complète de données sociosanitaires 
ventilées en fonction des caractéristiques sociodémographiques, notamment les niveaux de 
défavorisation matérielle et sociale, et être en mesure de suivre leur évolution dans le temps.  

Par conséquent, en plus des données de surveillance des troubles mentaux habituellement 
considérés, on doit connaître le niveau de bien-être émotionnel, psychologique et social de la 
population, avoir un portrait des facteurs qui favorisent ou fragilisent la santé mentale et les troubles 
mentaux (ex. : expérience de violence et de négligence, conditions de vie des familles), suivre la 
prévalence des comportements et conditions associés (ex. : consommation de substances 
psychoactives, présence de soutien parental), avoir un portrait de l’offre complète de soins et de 
services (de la promotion jusqu’au rétablissement) et finalement connaître l’état des liens de 
collaboration entre les acteurs cliniques en santé physique et mentale, les acteurs de santé publique 
et les acteurs communautaires du territoire (Direction de la santé publique du Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de 
Sherbrooke, 2016; Mantoura, Roberge et Fournier, 2017). 

L’accès à ces données favoriserait une planification des services dans une logique populationnelle 
qui déborde de la prestation de services cliniques aux personnes atteintes. Elle permettrait d’avoir 
une meilleure compréhension de l’impact d’un ensemble de programmes ou de politiques publiques 
sur la santé mentale de la population (Cook et collab., 2011; St-Pierre, 2016).  

Finalement, qu’il s’agisse de données d’enquêtes, de statistiques sur l’utilisation de services ou le 
suivi des décès par suicide, une attention particulière devrait être portée pour que les données soient 
produites à une fréquence régulière et avec un souci de constance dans les indicateurs utilisés, et ce, 
afin de permettre d’effectuer des comparaisons dans le temps et de surveiller l’évolution de la santé 
mentale et des troubles mentaux ainsi que leurs déterminants au Québec.  

Une vision partagée de la santé mentale et des actions en continuité s’appuient sur des données 
populationnelles provenant de plusieurs sources qui couvrent tous les aspects de la santé mentale et 
non uniquement les troubles mentaux. 
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3 Enjeux liés aux services offerts par les partenaires du 
réseau de la santé et des services sociaux (milieux 
communautaires, partenaires intersectoriels-justice, 
éducation, emploi) 

Les services éducatifs à la petite enfance et les établissements d’enseignement structurent la 
trajectoire de vie, de l’enfance jusqu’au début de l’âge adulte. Ces établissements offrent 
premièrement diverses occasions d’apprentissage dont les enfants, les adolescents et les jeunes 
adultes auront besoin pour développer et maintenir leurs capacités cognitives, physiques, 
émotionnelles et sociales. Ils constituent deuxièmement des milieux de vie dont l’aménagement, par 
diverses mesures, est susceptible d’influencer la santé physique et mentale de ses clientèles. Il s’agit 
donc de lieux à privilégier pour agir en faveur de la santé, du bien-être et de la réussite. 

3.1 Enjeu no 4 : mobiliser et soutenir les secteurs des services éducatifs à la 
petite enfance et de l’éducation pour qu’ils mettent en place des 
actions nécessaires à l’amélioration de la santé mentale 

L’intervention dès la petite enfance, sous la forme d’une offre de services de garde éducatifs de 
qualité, favorise le développement de tous les jeunes enfants, leur permet d’atteindre leur plein 
potentiel, facilite l’adaptation au milieu scolaire et favorise l’égalité des chances. De plus, la 
fréquentation d’un service de garde de qualité est associée à la réduction de la vulnérabilité au 
moment de commencer l’école (Simard et collab., 2013; Laurin et collab., 2015). Cependant, malgré 
leurs bienfaits reconnus, les familles de milieux défavorisés sont moins susceptibles d’utiliser les 
services de garde éducatifs (Vandenbroeck et Lazzari, 2014; Bigras, Lemay et Tremblay, 2012; Guay 
et collab., 2015). De plus, on constate la tendance, parmi les enfants de milieux défavorisés, à 
fréquenter des services de garde éducatifs de moindre qualité (Conseil supérieur de l’éducation, 
2012; Binet, 2003; Vandenbroeck et Lazzari, 2014). En conséquence, pour tirer les bénéfices de ces 
services et permettre l’atteinte du plein potentiel de tous les enfants, la qualité des différents types de 
services de garde éducatifs (y compris les CPE) devrait être accrue (Karoly et Auger, 2016), 
notamment par la formation initiale et continue du personnel (Bigras, Lemay et Tremblay, 2012;
Conseil supérieur de l’éducation, 2012; Saracho et Spodek, 2007). De même, des mesures visant à 
réduire ou à éliminer les barrières d’accès à la fréquentation de services de garde de qualité 
devraient également être prévues. Finalement, parallèlement à une offre de services de garde 
éducatifs de qualité à tous les enfants, il importe d’offrir, grâce à des services supplémentaires, un 
soutien accru aux enfants présentant des vulnérabilités dans leur développement (Commission des 
déterminants sociaux de la santé, 2008). Pour ce faire, il est essentiel de prévoir des mécanismes 
d’arrimage entre les services de garde éducatifs à l’enfance et l’école ainsi qu’avec un ensemble 
d’autres services de la communauté, dont ceux offerts par le réseau de la santé et des services 
sociaux (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2015).  

En contexte scolaire, préscolaire, primaire et secondaire, plusieurs travaux suggèrent d’intégrer 
l’apprentissage socioémotionnel (comportements et attitudes d’ouverture, d’empathie, de 
coopération, stratégies pour gérer le stress, les émotions, les conflits, les influences sociales, les 
demandes d’aide) dans le curriculum scolaire, considérant leurs bénéfices sur la réussite scolaire, la 
santé et le bien-être (Clarke et collab., 2015; Barry et collab., 2013; Murray et collab., 2007). Par 
exemple, la maîtrise des compétences socioémotionnelles va de pair avec des relations sociales plus 
positives, une réduction de la détresse émotionnelle (stress, dépression) ainsi qu’une diminution des 
comportements à risque (violence, tabagisme, consommation d’alcool et de drogue, comportements 
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sexuels non sécuritaires) (Guerra et Bradshaw, 2008; Sancassiani et collab., 2015). De plus, les 
élèves qui ont une capacité plus grande à gérer leur stress utilisent de meilleures méthodes de travail 
et affichent une plus grande persévérance scolaire (OCDE, 2015; Thapa et collab., 2013; Banerjee, 
Weare et Farr, 2014). Le développement de ces compétences se fait par des actions qui touchent 
non seulement à la personne, mais au milieu lui-même, afin que l’école mette en place les conditions 
propices à l’apprentissage socioémotionnel (Tessier et Comeau, 2017). Par exemple, un climat 
relationnel chaleureux, empreint de soutien mutuel, et « équitable » (sentiment que les règles et le 
personnel scolaires sont justes) est associé à la réduction des agressions et de la violence (Brooks, 
2014), à la diminution des symptômes dépressifs, à une vision positive de l’école, à un sentiment 
d’attachement à son établissement et à une motivation scolaire accrue; soit un ensemble de facteurs 
dont l’apport est reconnu pour la santé mentale et pour la réussite et la persévérance scolaires 
(Poulin et collab., 2015; Lester et Cross, 2015; Desrosiers et collab., 2012; Thapa et collab., 2013). 

L’INSPQ souhaite relever l’importance d’accorder également une attention aux jeunes adultes 
(Roberge et Déplanche, 2017). Les établissements postsecondaires (cégeps, universités, centres de 
formations professionnelles ou aux adultes) peuvent contribuer de façon significative au bien-être à 
court et à long terme des jeunes et à une transition réussie à la vie adulte. Au-delà des services 
d’aide individuels offerts et déjà reconnus comme essentiels pour soutenir les jeunes, ils offrent de 
nombreuses occasions d’apprentissage dont les jeunes auront besoin pour développer et maintenir 
leurs capacités cognitives, physiques, émotionnelles et sociales (Institute of Medicine and National 
Research Council, 2014; Rowling, 2006). D’ailleurs, la portée globale des interventions en contexte 
postsecondaire est au cœur d’un mouvement mondial d’universités et de collèges en santé qui a 
mené à l’élaboration de la Charte d’Edmonton (Université de l’Alberta, 2005) et plus récemment de la 
Charte d’Okanagan (Charter Working Group [Eds], 2015). Ces chartes réitèrent l’importance 
d’appliquer les principes de promotion de la santé dans les établissements postsecondaires afin de 
créer des milieux promoteurs de santé et de bien-être (Organisation mondiale de la santé, 1986). À 
ce titre, on invite les établissements à inscrire une préoccupation pour la santé dans toutes les 
dimensions de la vie sur les campus (administratives, opérationnelles, pédagogique, etc.). On y 
atteste qu’une approche uniquement centrée sur le traitement de ceux qui ont des problèmes n’est 
pas la façon la plus efficace ni la plus durable de favoriser la santé mentale. Il importe, en plus d’offrir 
des services cliniques à ceux qui le requièrent, de s’attarder aux facteurs, dans le contexte de vie des 
étudiants, qui constituent un risque à leur santé mentale. On doit également s’assurer que 
l’expérience d’apprentissage elle-même ne contribue pas au développement de difficultés chez les 
jeunes ou n’influence pas négativement leur niveau de santé mentale (MacKean, 2011). 

En somme, l’INSPQ reconnaît l’importance des transitions. Pour qu’elles s’opèrent de manière 
positive sans compromettre la santé mentale, il est souhaitable que les actions des divers partenaires 
et ordres d’enseignement soient cohérentes, s’inscrivent dans la continuité, et que des mécanismes 
soient prévus pour faciliter les transitions.  

Les services de garde éducatifs doivent être de qualité et accessibles. Avec les établissements 
d’enseignement, du préscolaire au postsecondaire, ils sont des milieux essentiels pour favoriser 
l’apprentissage socioémotionnel des jeunes en combinant des actions éducatives auprès des jeunes 
et des actions qui façonnent leurs milieux de vie. 
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4 Principales pistes d’action pour améliorer l’offre de 
services de santé mentale pour les jeunes 

Le Programme national de santé publique et la Politique gouvernementale de prévention en santé 
offrent plusieurs leviers pour contribuer à l’amélioration de la santé mentale des jeunes. 

4.1 Considérer l’ensemble des besoins des jeunes 

L’INSPQ soutient l’importance de passer d’une approche surtout axée sur les services aux 
personnes souffrant de troubles mentaux ou à risque d’en développer à une approche de promotion 
de la santé mentale de tous les jeunes. En ce sens, il devient pertinent de soutenir la mise en place 
d’un continuum d’interventions complémentaires et coordonnées qui intègre des actions de 
promotion et de prévention jusqu’aux services de soutien pour les jeunes qui ont à composer avec 
un diagnostic de trouble mental. Ces interventions doivent considérer les jeunes dans toutes les 
dimensions de leur vie afin de leur fournir une réponse adaptée à l’ensemble de leurs besoins 
(ex. : santé physique et mentale, réussite scolaire, relations avec la famille et les pairs, relations 
amoureuses, parentalité, finances, logement, travail), au-delà des problèmes et des diagnostics. La 
mise en place de réseaux de services intégrés en santé mentale et la création de projets Aires 
ouvertes2 qui permettent aux jeunes d’avoir facilement accès à une gamme de services coordonnés 
sont des avenues intéressantes en ce sens. Au Québec, le principe de responsabilité populationnelle, 
qui sous-tend la gouverne du réseau de la santé et des services sociaux au Québec, est un important 
levier pour actualiser un continuum de services (Jobin, 2011; Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 2015; Trottier, 2016). Il représente une occasion unique de favoriser l’intégration d’une 
approche de santé publique à l’organisation des soins et des services (Trottier, 2016) et doit être 
soutenu. 

4.2 Agir sur les déterminants de la santé mentale et leur distribution 

Aucun facteur ne peut expliquer à lui seul l’émergence de problèmes de santé mentale ou de 
troubles mentaux. L’importance de prévenir, en amont, les divers facteurs de risque des troubles 
mentaux et de promouvoir les facteurs de protection de la santé mentale dès le plus jeune âge, tout 
au long du parcours de vie et au sein de tous les groupes de la population doit être réitérée en 
complément des mesures de soutien à offrir à ceux qui éprouvent des problèmes particuliers. 
Conséquemment, les efforts de prévention ne peuvent s’arrêter à la détection précoce, à des 
campagnes d’information ou à la mise en place d’interventions préventives universelles qui ciblent 
les connaissances et les habiletés des jeunes. Il importe de s’attarder également aux possibilités 
variables qu’offrent les divers contextes sociaux dans lesquels les jeunes se développent qui 
agissent sur les inégalités sociales de santé mentale. Ces possibilités influenceront leur capacité de 
réussir, de vivre en santé et de devenir des membres essentiels de la collectivité. Les stratégies 
d’action doivent porter sur les conditions matérielles, physiques et sociales des milieux, dans 
lesquels les jeunes évoluent, en commençant par le soutien à l’expérience parentale, et qui 
contribuent à renforcer la capacité à faire face aux défis de la vie (ex. stress associés aux exigences 
scolaires, apprentissage de l’autonomie, gestion des situations conflictuelles, conciliation travail-
étude).  

2 https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/aire-ouverte/ 

https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/aire-ouverte/


Consultation sur l’organisation des services de santé mentale pour les jeunes : propositions de santé publique 

12 Institut national de santé publique du Québec 

4.3 Favoriser le développement de compétences socioémotionnelles 
depuis la petite enfance 

Dans l’optique d’améliorer l’égalité des chances et de diminuer les inégalités sociales de santé 
mentale, il fait consensus que l’intervention précoce constitue un objectif incontournable. De fait, la 
fréquentation des services de garde éducatifs est profitable à tous les enfants d’âge préscolaire et en 
particulier à ceux qui évoluent dans les milieux défavorisés, pourvu que la qualité soit au rendez-
vous. L’INSPQ souligne l’importance d’accroître la qualité des services de garde éducatifs afin que 
tous répondent aux normes de qualité, notamment en ce qui concerne la formation des éducateurs, 
et d’accroître l’accessibilité en réduisant ou éliminant les barrières d’accès à leur fréquentation.  

L’INSPQ souhaite rappeler que depuis 2003, le réseau de la santé et des services sociaux et le 
réseau de l’éducation agissent ensemble sur la base de l’Entente de complémentarité Deux réseaux, 
un objectif : le développement des jeunes (Ministère de l’Éducation et Ministère de la Santé et des 
Services sociaux, 2003). L’Entente cible les enfants et les adolescents du préscolaire, du primaire et 
du secondaire des réseaux public et privé. Elle porte sur toutes les dimensions de l’intervention 
visant leur développement, à travers un continuum d’actions incluant la promotion de la santé, la 
prévention des problèmes et des services d’adaptation et de réadaptation (Ministère de l’Éducation 
du Loisir et du Sport et Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2013). L’axe promotion et 
prévention de l’entente s’appuie sur le cadre de référence ÉKIP3, qui propose la mise en œuvre d’une 
stratégie globale d’actions combinant des actions éducatives auprès des jeunes et des actions qui 
façonnent leurs milieux de vie, afin qu’ils développent les compétences personnelles et sociales qui 
les aideront à faire face à une variété de situations en matière de santé et de bien-être. Le référent 
ÉKIP appartient à la mouvance des écoles promotrices de santé et partage plusieurs éléments de 
courants qui misent sur le développement de compétences et occupent un espace important dans le 
domaine de la réussite éducative à travers le monde, notamment l’apprentissage socioémotionnel. Il 
constitue une référence à exploiter davantage pour assurer la mise en œuvre d’actions favorables à 
la réussite éducative de tous dans une perspective de promotion de la santé et de prévention. De 
plus, l’importance d’actions en contexte scolaire misant sur le développement de ces compétences 
est également soulevée par le Programme national de santé publique (Axe 1) (Ministère de la Santé et 
des Services sociaux, 2015) et la Politique gouvernementale de prévention en santé (Orientation 1) 
(Gouvernement du Québec, 2016). 

Finalement pour répondre aux besoins multiples des jeunes adultes et s’attarder aux facteurs qui 
peuvent entraver leur santé mentale et leur réussite, l’INSPQ souligne que, dans les milieux 
postsecondaires, l’implantation d’approches globales et intégrées, telles que les Healthy Campus ou 
les Healthy Universities, dans la continuité de ce qui est préconisé pour les établissements 
préscolaires, primaires et secondaires est une avenue prometteuse. On mise sur la planification 
coordonnée d’un campus sain visant l’ensemble des individus et explicitant clairement l’importance 
d’agir sur les conditions organisationnelles et environnementales (soutien au développement de 
compétences socioémotionnelles, climat social, inclusion, sécurité, offre de services coordonnés et 
holistiques) pour favoriser la réussite, la santé et le bien-être de tous (Canadian Association of 
College and University Student Services et Canadian Mental Health Association, 2013; Mental 
Wellbeing in Higher Education Working Group, 2015). 

3 http://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/jeunesse/ekip/ 

http://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/jeunesse/ekip/
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4.4 Mesurer et évaluer la santé mentale 

Au-delà des indicateurs de suivi des problèmes expérimentés par les jeunes (consommation, troubles 
mentaux, détresse psychologique, décrochage scolaire, etc.), il est nécessaire d’utiliser des 
indicateurs pour suivre le développement positif des jeunes, comme la mesure de la santé mentale 
par le niveau de bien-être émotionnel, psychologique et social. De plus, des études longitudinales 
menées depuis la petite enfance permettraient de mettre en lumière le cumul des déterminants 
influençant le parcours de vie, d’identifier des tendances temporelles et d’ajuster les interventions en 
conséquence. L’INSPQ invite à poursuivre les efforts pour développer et utiliser des mesures de la 
santé mentale positive ainsi que des mesures qui lui sont associées dans les enquêtes 
populationnelles. En d’autres termes, on doit être en mesure d’intégrer, dans nos systèmes de 
surveillance de l’état de santé de la population, l’ensemble des dimensions et des aspects de la 
santé mentale présentés précédemment. 
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5 Conclusion 

La santé mentale résulte du lien entre les capacités et les compétences de la personne, les milieux 
de vie qu’elle fréquente et qui lui procurent soutien, protection et possibilité de participation, et le 
contexte social dans lequel elle évolue et qui lui est favorable. Dès lors, la santé mentale n’est pas un 
état statique, elle peut fluctuer au cours de la vie selon les situations que les individus rencontrent et 
les ressources disponibles pour y faire face.  

En somme, favoriser et préserver de la santé mentale des jeunes relèvent d’un ensemble coordonné 
d’actions. Ces actions doivent viser l’amélioration des conditions de vie, la mise en place de normes 
et de règles contre la violence et la discrimination et favorisant la réduction des inégalités sociales de 
santé mentale, l’accès aux ressources et services dans les divers milieux de vie ainsi que la 
participation des jeunes à la vie économique et sociale. Ces actions ne seront possibles que par une 
collaboration accrue entre les acteurs de santé publique, les prestataires de soins et services et les 
acteurs d’autres secteurs. 
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